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L’ÉCHO DES NÉGOS N°23 
ET DU DIALOGUE SOCIAL À LA CNAM 

 

9 novembre 2021  

La Cnam a changé et vos droits évoluent. Les crises (sanitaires, économiques, 

écologiques) nécessitent que vous soyez protégé.e.s par de nouveaux droits. L’Écho 

des négos fait le point sur les négociations avec la direction de la Cnam. 

 

Dernière minute ! 

 

Levée de la grève reconductible : nouveau RDV le 13 décembre ! 

 

Le préavis national de grève reconductible à la Cnam/DRSM qui courait depuis le 29 

juin 2021 pour permettre aux personnels d’agir ensemble face aux très mauvaises 

conditions de travail dans les ELSM et face à la brutalité croissante du management 

de la Cnam (lire la liste complète des revendications) est levé. 

 

Vu les taux de participation globalement faibles observés pendant 4 mois, 

votre syndicat préféré prend acte et bouge. Un préavis de grève sera 

prochainement actif pour le 13 décembre 2021 avec pour revendication unique, 

simple, basique : l’augmentation de votre salaire (valeur du point). 

 

Une manifestation de tout.e.s les salarié.e.s de la Sécurité Sociale à Paris est 

annoncée (plus d’infos sur https://orgasociaux.cgt.fr/) ce même 13 décembre 2021. 

L’impact de cette grève et de cette manif’ sur l’Ucanss et sur M. Fatome dépendra de 

la participation de chacun.e, comme toujours. On compte sur vous ! 

 

Élections au Conseil de la Cnam en mars 2022 

 

Les élections des représentant.e.s du personnel au Conseil de la Cnam auront lieu 

au mois de mars 2022 par vote électronique. L’occasion de saluer le travail 

remarquable des conseillers Cgt au conseil pour vous informer de ce qui s’y dit 

depuis 5 ans ! 

 

Suspensions de salaire et obligation vaccinale en cours 

 

La direction nous a communiqué les nouveaux chiffres sur l’obligation vaccinale dans 

les DRSM (elle ne s’applique pas au siège/sites). 

Les taux varient toujours entre 38% et 98% selon les régions. 

Aux derniers comptes, il y aurait 33 suspensions de contrat de travail effectives (29 

personnels administratifs et 4 praticiens conseils). Sachant que les procédures de 

https://www.cgtcnam.fr/agir-face-a-la-brutalite-de-lapplication-de-loi-du-5-aout-comment-faire-concretement/
https://orgasociaux.cgt.fr/
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suspension ne s’appliquent pas encore dans les DRSM des Antilles et d’Amérique du 

Sud (décalages annoncés pour la fin de la 4e vague…). 

Toutefois, si on considère les 33 suspensions effectives, les 76 personnes en congés 

et les 101 personnes qui n’ont pas donné de justificatif, on peut craindre qu’environ 

200 collègues soient menacé.e.s de la perte de leur salaire (hors Antilles et Guyane). 

À noter que les taux de vaccination ne progressent pas dans les Antilles et en 

Amérique du Sud. En Guadeloupe, des syndicats locaux appelaient à la grève sur ce 

point précis le 25 octobre 2021. Enfin, la pétition CGT/Fo  « Non aux sanctions «  a 

recueilli à ce jour environ 500 signatures. 

 

Négociations sociales 2022 

Que demander de plus ? 
 

a négociation des délégué.e.s syndicaux centraux avec la direction de la Cnam 

sur les sujets chauds à négocier en 2021- 2022 (lire l’Echo des négos n°22) 

s’est terminée le 22 octobre 2021 après 3 séances. Que faut-il retenir de ce 

que la direction propose finalement de négocier ?  

 

Premier constat : on constate côté employeur un manque d’ambition au regard de ce 

que les syndicats ont proposé et tout particulièrement votre syndicat préféré. 

 

En clair, on sent une volonté de négocier à la marge et de renouveler les 

dispositifs mise en place (pour le coup parfois ambitieux) au cours des 

dernières années. Mais point de volonté d’aller beaucoup de loin. 

 

Qu’est-ce qui est proposé aux syndicats dans l’accord de méthode ? 

 

 Dès novembre 2021 : une négociation sur la mise en place du Forfait de 

mobilité durable (FMD), que M. Fatome avait acceptée en avril 2020, 

commence dès novembre 2021 afin de permettre une prise en charge par 

l’employeur des moyens de transport dits « doux ». 

 

C’est-à-dire moins polluants. La loi prévoit que ce forfait peut-être défiscalisé 

jusqu’à 500 €. Ce qui ouvre quelques perspectives de négociation. À voir. 

Nous veillerons à ce que cet accord ne bénéficie pas seulement à celles et 

ceux qui habitent dans les hyper-centres urbains… 

 

 L’accord d’entreprise sur l’égalité professionnelle et la qualité de vie au travail 

(QVT), qui prend fin le 29 octobre 2021, est prolongé jusqu’au 31 janvier 2023 

afin d’avoir le temps de la renégocier deux accords d’ici-là (sans quoi l’accord 

actuel dont le CGT est signataire tombe) :  

 

L 

https://www.cgtcnam.fr/negociations-sociales-ou-va-t-on/
https://www.cgtcnam.fr/qua-dit-m-fatome-de-vous-ce-matin-20-avril/
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o En juin 2022 : une nouvelle négociation pour l’égalité 

professionnelle entre les femmes et les hommes dont le périmètre 

relèvera de l’entreprise. Sur ce sujet, nous avons obtenu que des 

négociations régionales de déclinaison (au vu des spécificités des 

personnels des DRSM et du siège/sites) aient bien lieu. Et ce, 

contrairement à ce que la direction souhaitait initialement imposer (et 

en contradiction avec que nous avions fait en 2018 !). 

 

o En septembre 2022 : une nouvelle négociation sur la QVT et la 

prévention des risques psychosociaux, dont une 1ere négociation en 

2020 avait échoué, faute de signataires suffisants. 

 

 L’accord sur le télétravail et ses avenants est prolongé jusqu’au 31 

décembre 2023 afin de permettre l’application de son dernier avenant (le n°2 

qui ouvre le télétravail jusqu’à 3 jours). 

 

L’application de cet avenant ayant été empêchée par la crise sanitaire. Nous 

demandions qu’une négociation d’un avenant n°3 puisse avoir lieu d’ici le 31 

décembre 2023 pour discuter de la prise en charge par l’employeur 

d’équipements ergonomiques de travail à domicile (grand écran notamment). 

 

Mais la direction s’est montré inflexible (même si elle dit nous avoir entendus : 

comprendre « M. Fatome ne veut  rien vous lâcher » ?) Ce, alors même que 

les URSSAF, par exemple, ont négocié une telle prise en charge (jusqu’à 150 

€) sans difficulté ?! La direction refuse aussi de négocier hors du cadre 

Ucanss les indemnités forfaitaires de télétravail. Qu’importe que les prix de 

l’énergie aient explosé ! 

 

 Une négociation sur les salaires est aussi prévue pour janvier 2022 (car 

le code du travail l’impose…). En 2019 et 2020, la direction avait brillé par sa 

mauvaise foi puisqu’elle n’avait rien fourni comme base de travail (les études 

sur le sujet avaient été produites par la seule Cgt !). Et la direction avait limité 

ce sujet à une seule négociation pour vite la refermer. 

 

Pas très élégant. Nous craignons que M. Fatome n’ait pas beaucoup évolué 

sur ce point. Toutefois, nous avons obtenu d’inscrire que puissent être 

étudiées des modalités de revalorisations pérennes et conjoncturelles au 

niveau de l’entreprise lors de cette négociation. 

 

En clair : nous demandons, dans ce cadre, que des enveloppes d’heures 

supplémentaires puissent être ouvertes aux collègues qui souhaitent 

« travailler plus pour gagner mieux ». 

 

https://www.cgtcnam.fr/negociation-sur-les-salaires-2020-une-prime-pour-tout-le-monde-du-niveau-2ii-au-niveau-7vi/
https://www.cgtcnam.fr/negociation-sur-les-salaires-2020-une-prime-pour-tout-le-monde-du-niveau-2ii-au-niveau-7vi/
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Pour votre syndical préféré, cela permettrait en plus de limiter les recours aux 

CDD et autres intérimaires dans les ELSM, phénomène en pleine explosion. 

Et cela nous coûte très cher ! C’est pour cela que nous demandons la mise en 

place de bonnes règles de gestion des surcroîts de travail qui bénéficieraient 

aux salarié.e.s qui souhaitent améliorer leurs revenus. 

 

 Une négociation sur l’utilisation des nouveaux outils numériques (Liam, 

Zoom, etc.) par les syndicats aura aussi lieu en mars 2022. 

 

En conclusion : pas de folies, c’est clair, mais sans doute quelques petites 

choses à améliorer que la Cgt n’a pas l’habitude de laisser passer comme le 

forfait sur les mobilités écologiques ! Comme d’habitude : on n’est pas votre 

syndicat préféré depuis 25 sans raison ! 

 

La Cgt a donc décidé de signer cet accord et donc, vu son poids, de permettre 

que des négociations sociales aient lieu dans les 18 prochains mois. Les 

résultats dépendront, comme toujours, de la volonté des salarié.e.s de 

« pousser à la roue ». 

 

En 3 ans, les résultats sur le télétravail ont dépassé les espérances. Alors 

pourquoi ne pas faire pareil sur les salaires par exemple ? On compte sur 

vous ! 


